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OUI au conge maternite federal
Argumentaire

Votation populaire du 26 septembre 2004 sur l'objet :
Modification du 3 octobre 2003 de la loi sur les allocations pour perte de gain (en cas 
de service ou de maternite)

1. Introduction

Depuis 1945, un mandat constitutionnel prevoit l'instauration d'une assurance- 
maternite. Et, depuis lors, plusieurs tentatives allant dans ce sens ont echoue. Dernier 
exemple en date : le rejet par le peuple en 1999 d'un projet d'assurance-maternite. 
Cependant, la majorite des opposants ne refusait pas le principe en soi, mais plutöt le 
fait que les meres n'exergant pas d'activite lucrative puissent se voir favorisees. En 
outre, le mandat constitutionnel n'a pas exonere les milieux politiques de leur 
responsabilite, de sorte qu'ils doivent entreprendre des demarches sur cette question 
et retirer des enseignements des echecs essuyes. Avec le versement aux meres, 
pendant 14 semaines, de 80 % du salaire assure, la solution proposee est en mesure 
d'obtenir la majorite, car eile beneficie du soutien tant des salarie(e)s que des 
employeurs/euses et d'un large eventail des tendances politiques.

A l'heure actuelle, la loi ne prevoit qu'une interdiction de travailler pendant huit 
semaines apres l'accouchement. Neanmoins, pendant cette periode de protection de 
la sante des femmes en couches, le maintien du paiement du salaire ne s'avere pas 
obligatoire. Quatre facteurs peuvent notamment determiner la compensation ou non 
du manque ä gagner de la mere ainsi que la duree de 1'indemnisation : l'existence 
d'une assurance correspondante contractee par son employeur, son assujettissement 
ä une convention collective de travail, le canton dans lequel eile travaille et le nombre 
d'annees passees au service de son patron. Vaste est l'etendue du chaos que creent 
ces disparites, par ailleurs aucunement justifiables. Dans le pire des cas, il est 
possible -  et cela arrive malheureusement trop souvent encore dans la pratique -  
qu'une femme se retrouve, apres son accouchement, privee de salaire tout en etant 
interdite de travailler.

Dans notre pays, aujourd'hui, plus de 60 % des meres exercent une activite lucrative. 
L'economie ne peut ni ne veut renoncer ä leur precieuse main-d'ceuvre. Par 
consequent, une compensation du manque ä gagner en cas de maternite comparable 
ä celle que connaissent les hommes lorsqu'ils effectuent leur service militaire est 
devenue une necessite absolue.
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2. Contenu de la revision du regime des allocations pour perte de 
gain (APG)

La revision du regime des allocations pour perte de gain, acceptee par une large 
majorite du Parlement en octobre 2003, prevoit principalement les adaptations 
suivantes :

Augmentation des allocations journalieres des personnes en Service de 65 % ä 80 %

L'ensemble des femmes et des hommes qui effectuent leur Service militaire 
toucheront desormais une allocation journaliere de 80 % au lieu des 65 % de leur 
revenu moyen, comme cela etait le cas par le passe.

Un conge maternite de 14 semaines remunere pour les meres exer^ant une activite 
lucrative

Les meres qui exercent une activite lucrative se verront octroyer un conge de 14 
semaines (98 jours), qui prendra effet le jour de l'accouchement. En principe, il ne 
pourra etre ni avance, ni ajourne ou interrompu. Le droit s'eteindra lorsque la mere 
reprendra son activite lucrative.

Une compensation du salaire ä hauteur de 80 % sous forme d'indemnites 
journalieres

L'indemnite journaliere versee pendant 98 jours se calculera sur la base du revenu 
moyen de l'activite lucrative obtenu avant l'accouchement. Elle s'elevera ä 80 % de ce 
revenu, mais ä 172 francs par jour au maximum pour les meres dont le revenu 
mensuel depasse la somme de 6450 francs.

Pendant la duree du conge maternite remunere, la mere n'aura pas droit aux 
allocations pour enfant ni aux allocations d'exploitation ou encore aux allocations 
pour frais de garde.

Dispositions transitoires : Nullite des contrats d'assurance conclus pour 
l'indemnite journaliere en cas de maternite

Des l'entree en vigueur de la revision du regime des allocations pour perte de gain, 
les assurances qui ont ete contractees pour l'indemnite journaliere en cas de 
maternite seront nulles. Cependant, les dispositions de conventions collectives de 
travail prevoyant des solutions plus genereuses que celle stipulee dans la loi 
demeureront applicables.



3. Le financement

La remuneration du conge maternite entrainera des depenses annuelles de 480 
millions de francs environ en faveur des APG. A ce montant s'ajoutera 
l'augmentation des allocations joumalieres en cas de Service, qui avoisinera 100 
millions de francs.

II faut cependant rappeier qu'employeurs et salaries versent d'ores et dejä au bas mot 
380 millions de francs pour les conges maternite, tant au titre d'assurances 
joumalieres correspondantes qu'ä celui de l'obligation legale du maintien du salaire. 
En consequence, les depenses supplementaires ne s'eleveront „qu'ä" environ 100 
millions de francs par an.

Dans les faits, cela signifie pour les patrons et les salaries que les taux de cotisation 
aux APG augmenteront au plus tot en 2008 de 0.3 % ä 0.4 % du salaire, puis en 2011 ä
0.5 %. Les APG sont financees ä parts egales par les employeurs et leurs employes. 
De plus, la solution fondee sur le regime des APG financera le conge maternite des 
meres exergant une activite lucrative par le merne biais que les allocations 
joumalieres des personnes qui effectuent leur service militaire.

4. Les critiques

Un referendum a ete lance contre la modification du regime des APG approuvee par 
le Parlement. Voici quelques-uns des arguments deployes par les milieux opposants 
et soumis ä une expertise critique :

Critique n° 1 :
„Le conge maternite paye est un coup de fo rce ; le peuple l'a dejä rejete en 1999"

L'evaluation des resultats de cette votation a demontre qu'une grande partie des 
opposants au conge maternite ne voulaient surtout pas que les meres sans activite 
lucrative soient favorisees. En revanche, ils ne rejetaient pas le conge maternite paye 
en tant que tel.

De plus : Un mandat constitutionnel prevoit depuis 1945 (!) l'instauration d'une 
„ assurance-maternite".

Critique n° 2 :
„80 % des fem m es ont dejä une assurance-maternite"



Aucune etude ne prouve actuellement que cette affirmation soit correcte. 
Malheureusement, il est vrai qu'une teile statistique n'existe pas encore. Les 
expert(e)s tablent quant ä eux sur un pourcentage largement moindre.

Les experiences faites avec la Campagne d'information de Travail.Suisse, traduite en 
douze langues et intitulee „inforMaternite -  pour toutes les femmes en Suisse", 
montrent, elles aussi, une tout autre image de la realite : Bien des patrons n'ont pas 
contracte une teile assurance, c'est pourquoi ils tentent de pousser leurs salariees 
enceintes ä demissionner pour ne pas devoir verser leur salaire pendant la periode 
partiellement obligatoire suivant l'accouchement. Certaines entreprises embauchent 
de jeunes femmes pour differents motifs (salaire, flexibilite, etc.), mais lorsque ces 
salariees tombent enceintes, lesdites entreprises ne sont pretes ä fournir que les 
prestations minimales (voir plus haut) ou essaient meme de contourner la loi. 
L'experience a demontre que les salariees qui ne beneficient pas de la protection 
necessaire en cas de maternite sont surtout celles qui en auraient le plus besoin : les 
femmes qui travaillent dans des „branches feminines", aux bas revenus, dont les 
assurances sociales et les conditions de travail sont mauvaises, qui sont meres 
celibataires et travaillent ä temps partiel, etc.

Critique n° 3 :
„Encore une assurance sociale de plus ! Instaurer une assurance-maternite, c'est 
renforcer l'etat social de maniere irresponsable. Avec le trou qui greve les caisses 
föderales, ilfaudra ä nouveau augmenter les impöts."

En choisissant l'expression „assurance-maternite etatique", les opposant(e)s veulent 
faire mousser. Pourtant, la solution fondee sur le regime des APG ne constitue pas 
une assurance supplementaire. En eff et, les prestations des APG sont financees, 
depuis des annees dejä, ä parts egales par les salaries, les salariees et les patrons. 
Cependant jusqu'ici, seuls les hommes en tiraient benefice lorsqu'ils faisaient leur 
service militaire. En outre, les APG affichent des excedents depuis des annees, elles 
ne puisent donc ni dans les caisses föderales, ni dans le porte-monnaie des 
contribuables.

Critique n° 4 :
„Dans la S ituation actuelle, Veconom ie ne peu t supporter aucune Charge 
supplem en taire "

La solution trouvee pour le conge maternite est tellement avantageuse qu'elle est en 
mesure de remporter les voix de la majorite des votants. Comparativement au 
systeme actuel, eile occasionnera un coüt supplementaire de seulement 100 millions 
de francs environ. Les employeurs qui avaient contracte volontairement une 
assurance-maternite seront largement soulages par la solution prevue.

Par ailleurs, l'economie a tout interet ä conserver la main-d'oeuvre des femmes, dont 
la formation s'ameliore d'annee en annee. Gräce ä la solution fondee sur le regime



des APG, les charges seront reparties plus equitablement entre les patrons, ce qui 
pourra augmenter les chances d'embauche des femmes, notamment dans les petites 
entreprises. Les branches qui comptent un large pourcentage de salariees ne seront 
pas chargees ä l'exces.

Enfin, on ne fonde pas des decisions de principe, applicables ä long terme, sur des 
variations conjoncturelles.

Critique n° 5 :
„S'il faut instaurer un conge maternite paye, pas question d'en priver les meres qui 
n'exercent pas d'activite lucrative"

L'integration des meres sans activite lucrative a ete une des raisons principales du 
rejet de l'assurance-maternite lors de la votation populaire de 1999. De plus : le 
regime des APG est, par definition, competent uniquement pour la population active 
; eile est d'ailleurs la seule ä alimenter ses caisses, par le biais de cotisations.

Critique n° 6 :
„Les enfants sont une affaire privee"

Dans une certaine mesure, on peut abonder dans le sens de cette affirmation. En 
effet, la decision d'avoir et d'elever des enfants soi-meme est une decision privee. 
Mais il ne faut pas oublier que les enfants revetent une grande importance pour 
l'avenir de notre societe. II apparait evident que, justement ä une epoque qui voit 
degringoler les taux de natalite, la societe assume une certaine responsabilite ä 
l'egard de ses enfants. Par ailleurs, en decidant d'avoir des enfants, les parents 
renoncent parfois jusqu'ä 50 % de leur revenu commun et doivent faire face ä des 
frais supplementaires.

Critique n° 7 ;
„En payant le conge maternite, nous ne faisons pas progresser la natalite. Les 
enfants ne coütent pas seulement pendant les 14 premieres semaines, mais surtout 
apres"

Impossible de prouver ni de refuter la premiere assertion. Quoi qu'il en soit, 
l'instauration d'un conge maternite remunere n'a pas pour but premier de faire 
augmenter le taux de natalite. Sous cette forme, le conge maternite paye n'est rien de 
plus qu'un signe de reconnaissance pour une prestation qui, bien qu'elle repose 
effectivement sur une decision privee, a une importance etendue pour la societe dans 
son ensemble.

Que les enfants coütent aussi et surtout plus tard, c'est vrai. D'une part, les parents 
d'un enfant renoncent ä leur revenu commun jusqu'ä 50 % ; d'autre part, les enfants 
occasionnent des coüts directs pour leurs vetements, le loyer, leur assurance maladie, 
leur formation. C'est pourquoi Travail.Suisse revendique des allocations pour enfant



de 15 francs par enfant et par jour. Celles-ci ne reviendraient pas non plus aux meres 
qui n'exercent pas d'activite lucrative.



Critique n° 8 :
„Nous avons bien vecn sans assurance matemite jusqu'ici"

Voilä malheureusement un argument que l'on entend encore de temps ä autre. 
Gardons ä l'esprit qu'une societe rongee par la jalousie et l'amertume ne perd pas 
seulement sa cohesion et la confiance mutuelle. Elle se prive aussi de la capacite de 
s'adapter aux circonstances ou de provoquer des changements favorables au bien- 
etre de la communaute dans son ensemble.

5. Les six arguments essentiels qui plaident pour le O U I!

1. OUI ä une solution pour TOUTES les meres qui exercent une activite 
lucrative
La compensation du manque ä gagner en cas de matemite reviendra ä toutes les meres 
qui exercent une activite lucrative : II ne sera plus tenu compte du nombre d'annees de 
service, ni de la branche, du patron, du canton, du Statut d'independante ou 
d'employee. Toutes ces meres toucheront, des le jour de Vaccouchement et pendant 14 
semaines, une allocation de perte de gain correspondant ä 80 % du revenu assure.

2. OUI ä une plus grande egalite des chances dans la vie active
Jusqu'ici, un employeur pouvait renoncer ä embaucher une candidate par peur de 
devoir, un jour peut-etre, lui payer de sa poche un conge matemite. Heureusement, la 
solution prevue balaie cet obstacle ä Vembauche.
De plus, le conge m atemite federal represente un pas de plus vers la conciliation de la 
matemite et de la vie professionnelle.

3. OUI ä une solution apte ä passer la rampe
La solution proposee est appuyee tant par les patrons que par les employes ; un large 
eventail des milieux politiques la soutient, de la droite ä la gauche de l'echiquier. Ce 
projet est un consensus acceptable par tous et qui apporte des ameliorations ä toutes 
les personnes concernees.

4. OUI ä une solution unique
L'embrouillamini de solutions que nous connaissons ä l'heure actuelle n'est guere 
facile ä demeler et ä maitriser, meme pour les specialistes. En effet, la seule interdiction 
de travailler pendant huit semaines, non liee ä une Obligation pour Vemployeur de 
continuer ä verser le salaire, constitue le minimum legal. Viennent s'ajouter ä celui-ci 
un meli-melo de solutions cantonales, de dispositions des diverses conventions 
collectives de travail et d'assurances contractees par les employeurs.

5. OUI ä une plus grande justice



Alors que, depuis longtemps, les femmes et les hommes exergant une activite lucrative 
paient leurs cotisations APG, seuls les hommes effectuant leur service militaire en ont 
tire profit. Gräce au conge maternite federal, les femmes verront egalement indemnisee 
une prestation qui devrait representer pour la societe autant de valeur que la defense 
de notre pays.

6. OUI ä une maternite dans la joie
La solution minimale que nous connaissons aujourd'hui (interdiction de travailler 
pendant huit semaines sans Obligation de maintenir le salaire) peut placer les femmes 
enceintes ainsi que les meres de nourrissons dans des situations de stress sur les plans 
psychique et financier, mais aussi au niveau de leur sante. Or, pendant leur grossesse 
et juste apres Vaccouchement, les femmes vivent de grands changements et eiles 
doivent pouvoir compter sur le soutien de leur entourage.

En votant OUI le 26 septembre 2004, nous exprimerons avec conviction notre 
reconnaissance de la maternite et de sa valeur ainsi que notre volonte de la 
proteger.

Berne, juin 2004
Anna Christen, Responsable de la politique de l'egalite chez Travail.Suisse


